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MIDIS DE L‘INNOVATION- 9 JUIN 2015 
LES PME ET LA RÉGLEMENTATION 

 
 



SMALL BUSINESS ACT  



 

Coordination de la politique  

PME 
- Un Envoyé PME 

- Comité de pilotage 

- Monitoring 

- Reporting 

 

 

 

Dialogue et perception  

des besoins des 

 PME 

- Parlement des PME 

 

 

 
 



DIALOGUE ET PERCEPTION  
DES BESOINS DES PME 
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                                                 CHARGES ADMINISTRATIVES TROP                                    
                                                                      IMPORTANTES 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
RÉGLEMENTATIONS TROP  
COMPLEXES 
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TOP 10 DES RÉGLEMENTATIONS EUROPÉENNES LES PLUS CONTRAIGNANTES POUR LES 
PME 
1. REACH (ENREGISTREMENT, ÉVALUATION  
ET AUTORISATION DES SUBSTANCES CHIMIQUES, ET RESTRICTIONS APPLICABLES À CES SUBSTANCES)  
2. TVA 
3. SÉCURITÉ GÉNÉRALE DES PRODUITS 
4. RECONNAISSANCE DES QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES  
5. TRANSFERT DES DÉCHETS 
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5.13 MILLIARDS € = COÛT TOTAL DES CHARGES 
ADMINISTRATIVES DES ENTREPRISES (2012) 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
SOURCE: « LES CHARGES ADMINISTRATIVES EN BELGIQUE POUR L’ANNÉE 2012 », BUREAU DU PLAN 
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SOURCE: « LES CHARGES ADMINISTRATIVES EN BELGIQUE POUR L’ANNÉE 2012 », 
BUREAU DU PLAN 
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SOURCE: « LES CHARGES 
ADMINISTRATIVES EN BELGIQUE 
POUR L’ANNÉE 2012 », BUREAU 
DU PLAN 
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SOURCE: « LES CHARGES ADMINISTRATIVES EN BELGIQUE POUR L’ANNÉE 2012 », BUREAU DU PLAN 
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SOURCE: « LES CHARGES 
ADMINISTRATIVES EN BELGIQUE 
POUR L’ANNÉE 2012 », BUREAU 
DU PLAN 
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•  Il existe un cloisonnement de l’information entre les niveaux de pouvoir 
(fédéral, régional, communal, etc.)  Région agit dans son champs 

de compétences 

 

 

•  Aucun des services de l'Administration wallonne ou communautaire  n'a 
été officiellement institué en tant que « source authentique » 

 

 

• Il existe bien des accords bilatéraux concrétisant des échanges de 
données entre services (wallons ou communautaires) mais qu’il s'agit 
là d'une pratique qui reste marginale même si de de plus en plus 
fréquentes.  

 

Etat des lieux 
 
 



 

 

 

D’une manière générale, la Région ne reste pas 
inactive:  

 

• Elle s’abstient de demander aux PME des informations dont les 
administrations disposent déjà  principe de « l’Only Once » 

 

• Elle a mis sur pied un point de contact auquel les parties intéressées peuvent 
signaler des règlementations ou procédures jugées disproportionnées via son 
Médiateur  

 (0800 19 199) 



• Objectif : contribuer à réduire la 
complexité administrative à la source 

E-WBS et le plan « Ensemble simplifions » 
 

• Le plan « Ensemble simplifions » couvre deux domaines 
complémentaires : la simplification administrative et l'administration 
électronique. 

• Objectif : parvenir à réduire les charges administratives pour l'usager, 
tout en veillant à éviter autant que possible le transfert de ces charges 
vers les administrations. 



• Objectif 1 : Amélioration de la communication/lisibilité des 
outils de soutien aux PME existants  

 

 

Chantiers SBA 



• Objectif 2 : Créer et mettre en place un « portefeuille PME »  

 

 

 

Chantiers SBA 



• Objectif 3 : Elaborer un Test PME 

 

• Objectif 4 : Faciliter la participation des PME aux marchés 
publics 

 

 

 

Chantiers SBA 
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MERCI POUR VOTRE ATTENTION ! 
 

Antoine BERTRAND antoine.bertrand@spw.wallonie.be   
Mélanie RENSONNET : melanie.rensonnet@spw.wallonie.be  

 
09 Juin 2015 

Twitter |@EnvoyePMEwallon 
www.economie.wallonie.be 
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